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Entretien

La XVIIe conférence de l’Organi-
sation internationale de la Fran-
cophonie va se tenir du 11 au 12 
octobre, à Erevan, en Arménie, 
sur le thème « Vivre ensemble 
dans la solidarité, le partage des 
valeurs humanistes et le respect 

de la diversité ».
La délégation congolaise sera 
conduite par le président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso, 
qui quitte Brazzaville aujourd’hui. 
Ces assises vont être consacrées 
à l’élection du secrétaire général 

de l’organisation, poste occupé par 
Michaelle Jean, qui a pour rivale l’ac-
tuelle ministre rwandaise des Affaires 
étrangères, Louise Mushikiwabo, 
dont la candidature est soutenue par 
les plus hautes autorités françaises.
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Le journal «France 
Football» a publié, le 
8 octobre, la liste des 
trente nominés pour la 
succession du Portugais, 
Cristiano Ronaldo, cinq 
fois vainqueur du presti-
gieux trophée avec l’Ar-
gentin, Lionel Messi.
Le règne sans partage 
de Cristiano Ronaldo 

et de Lionel Messi, qui 
dure depuis une décen-
nie, va-t-il être contesté 
? C’est l’enjeu de la pu-
blication par «France 
Football» de la liste des 
prétendants au ballon 
d’or 2018. 
Ces deux stars mondiales 
font face aux concurrents 
de taille ayant conclu de 
la belle manière la saison 
écoulée par leurs presta-
tions à la phase finale de 
la Coupe du monde Rus-
sie 2018.
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Prélude à la Journée 
mondiale de la canne 
blanche, le 15 octobre 
de chaque année, l’asso-
ciation « Viens et vois », 
dirigée par Emerson 
Massa, entend sensibili-
ser l’opinion nationale à 
l’importance de la canne 
blanche chez la per-
sonne vivant avec han-
dicap visuel.
Interrogé sur l’impor-
tance de cette jour-
née, le président de 
cette organisation a 
déclaré que « L’uti-
lisation de la canne 
blanche doit interpeller les 
personnes valides à prêter 

attention aux non-voyants, 
chaque fois qu’ils sont en dif-
ficulté ».                            Page 3

URBANISATION 

Une route reliant les quartiers 
Nkombo et Jacques-Opangault  
en étude

SANTÉ PUBLIQUE  

Examen du plan renforcé  
de surveillance des maladies  
et de riposte 2018-2022
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ARMÉNIE

Denis Sassou N’Guesso 
prend part aux assises 
de la Francophonie

JOURNÉE DE LA CANNE BLANCHE

« Viens et vois » plaide 
pour  plus d’attention   
aux aveugles

Emerson Massa

FOOTBALL

Trente nominés pour le ballon d’Or 2018

Cristiano Ronaldo, détenteur du ballon d’Or 2017

Les chefs d’Etat et de gouvernement des pays membres de l’OIF lors du sommet de Dakar au Sénégal les 29-30 novembre 2014

Situé dans le 9e arrondissement 
de Brazzaville, Djiri, le quartier 
Jacques- Opangault sera connec-
té à celui de Nkombo par une voie 
à la hauteur de la rue Bohoulou.
Le projet a fait l’objet d’un 

échange entre le président de l’ONG 
Mouvement électoraliste et écolo-
gique pour l’émergence du Congo, 
Rodrigue Koumou, et les habitants 
de cette zone périphérique forte-
ment enclavée.                         Page 2

CONCOURS D’ENTRÉE AU CASP

Les candidats dans l’attente 
des résultats définitifs
Trois cent soixante-seize élèves, venus de Brazzaville et des autres 
départements du pays, ont pris part au concours dont les épreuves 
ont eu lieu le 7 octobre, dans la capitale.        
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EDITORIAL

Entretien

Il n’est pas besoin  de se déplacer très loin de Brazzaville, de 
Pointe-Noire, de Dolisie et autres grandes cités du Congo 
pour constater que les infrastructures routières, construites 

ou rénovées à grands frais tout au long des dix dernières an-
nées, se dégradent maintenant dangereusement. Alors qu’elles 
avaient permis de désenclaver les zones les plus isolées de notre 
territoire, qu’elles avaient permis un accroissement spectacu-
laire des échanges entre les villes et les villages du nord au sud 
et de l’est à l’ouest, elles élèvent maintenant des obstacles qui 
s’avèrent de plus en plus difficiles à franchir.

Cette situation est due, comme l’ont constaté récemment les au-
torités de la République, au surpoids des camions qui empruntent 
ces routes et ces autoroutes. Mais elle résulte également et surtout 
de l’absence d’entretien qui s’est généralisée dans tous les dépar-
tements en raison du laxisme des administrations, des services pu-
blics et des collectivités locales concernées. D’où l’idée qui s’impose 
aujourd’hui selon laquelle l’entretien des voies routières doit désor-
mais figurer en bonne place dans la liste des priorités du présent 
quinquennat.

S’il est vrai que la crise financière qui frappe le Congo et dont cha-
cun de nous subit les effets explique, au moins en partie, le manque 
d’entretien qui frappe aujourd’hui de plein fouet les grandes voies 
routières du pays, il l’est tout autant que le temps est proche où la 
situation s’inversera et où les caisses de l’Etat seront suffisamment 
approvisionnées pour faire face aux dépenses nécessaires. Et c’est 
pourquoi il importe au plus haut point de prendre dès à présent les 
mesures qui permettront de préserver le réseau que nous avons su 
construire dans les années ayant suivi la fin des troubles de la fin du 
siècle précédent.

Bien au-delà de l’argent qui est, bien évidemment, le nerf de cette 
guerre, nous devons tous comprendre que la modernisation à venir 
de notre économie dépend plus que jamais et pour une large, très 
large part de notre capacité à entretenir les grandes infrastructures 
dont nous avons su nous doter. Ne pas le faire serait mettre en pé-
ril la mise en valeur des ressources naturelles de notre territoire, 
freiner les échanges entre les départements, rendre difficile voire 
même impossible l’accès de  nos villes et de nos villages. Qui au-
jourd’hui peut se permettre de ne pas regarder cette vérité en face ?
 

Les Dépêches de Brazzaville

L’activité s’ouvre, ce 10 octobre, 
dans le cadre du programme 
dénommé « Le pacte écologique 
pour le développement 
socioéconomique et durable du 
Congo ».                       

Initiée par le comité d’organisa-
tion de la deuxième édition du 
symposium de la jeunesse tenue 
du 17 au 20 septembre dernier, à 
Brazzaville, la campagne qui dé-
marre à Enyellé, dans le dépar-
tement de la Likouala, s’étendra 
sur toute l’étendue du territoire 
national et s’articulera autour de 
trois grands axes, à savoir l’édu-
cation, la formation et l’innova-
tion.
Au plan éducation, le comité 
d’organisation s’engage à faire la 
vulgarisation du civisme écolo-
gique. A cela, il se déploiera dans 
les milieux publics, notamment 

les écoles afin d’inculquer aux 
générations futures le bienfondé 
de la protection de l’environne-
ment.
Au plan formation, il s’agira d’or-
ganiser des ateliers de renforce-
ment des capacités destinés aux 
animateurs des ONG écologiques 
et aux agriculteurs. Enfin, sur les 
innovations, il sera question de 
promouvoir et accompagner les 
jeunes porteurs de projets inno-
vants dans le secteur écologique.
Déjà, au cours d’une conférence 
de presse animée le 7 octobre, 
l’initiateur de ce programme, 
Ugain Kaya Mikala, a présenté à 
la presse les objectifs fondamen-
taux visés. Son propos a porté 
sur deux volets: la restitution 
des conclusions du symposium 
de la jeunesse tenu sur le thème 
« Jeunesse et protection de l’en-
vironnement » et la présentation 

du programme « Le pacte écolo-
gique ».
Il était ressorti de cette ren-
contre, a indiqué Ugain  Kaya 
Mikala, que la jeunesse congo-
laise ne portait aucun intérêt 
sur les questions écologiques. 
Aussi le rendez-vous avait-il 
été pris pour échanger sur ces 
questions. Ce symposium, a-t-il 
ajouté, avait également pris un 
certain nombre d’engagements 
au nombre desquels, la création 
d’une chaîne de télévision pour 
la promotion de la biodiversité, 
une façon de mieux vulgariser 
l’écosystème; la création d’un 
organe indépendant et consul-
tatif de régulation des questions 
écologiques; l’organisation d’une 
semaine portes ouvertes sur les 
parcs nationaux; l’institutionnali-
sation de ce symposium.

Jean Jacques Koubemba

L’ONG Mouvement électoraliste 
et écologique pour l’émergence 
du Congo (MEEEC), que préside 
Rodrigue Koumou, a entretenu, 
le 7 octobre à Brazzaville, la 
population du quartier, dans le 
neuvième arrondissement Djiri, 
sur le projet de construction de la 
voie Nkombo-Jacques-Opangault 
allant de la rue Bohoulou à 
l’avenue des ambassadeurs.  

L’enjeu pour le président Ro-
drigue Koumou a été d’informer 
ses concitoyens des démarches 

faites par son ONG auprès du 
ministère de l’Aménagement 
du territoire et de la délégation 
générale aux Grands travaux. 
Il a indiqué que le projet a été 
soumis au cabinet du ministre 
depuis le 5 mai 2017.
En attendant l’aboutissement 
de ce projet, il a interpellé 
l’auditoire sur la possibilité de 
prévenir les érosions dans les 
zones à risque, attirant par la 
même occasion l’attention des 

pouvoirs publics sur l’ampleur 
du phénomène de glissement 
de terrain. « Il nous faut des 
réponses adaptées, surtout 
que nous sommes à l’orée de 
la période des pluies », a dé-
claré Rodrigue Koumou. Le pré-
sident du MEEEC a soutenu les 
actions du maire de Brazzaville, 
Roger Christian Okemba, qui 
milite pour la rénovation du 
quartier Jacques-Opangault.

 Guillaume Ondzé

URBANISATION

Les habitants de Jacques-Opangault informés du projet 
d’aménagement de leur principale voie d’accès

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Enyellé abrite le lancement de la campagne nationale 
de sensibilisation au pacte écologique
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L’organisation non gouvernementale entend mener son activité, en 
rapport avec la célébration de l’événement, le 15 octobre, pour 
montrer l’importance de l’outil de communication de la personne 
vivant avec handicap visuel.                        

La sensibilisation sera organi-
sée en différé le 27 octobre, 
pour les raisons de calendrier, a 
expliqué Emerson Massa, pré-
sident de l’association «Viens 
et vois», le 9 octobre aux « Dé-
pêches de Brazzaville». A cet 
effet, les unités de la circulation 
routière ainsi que les promo-
teurs et apprenants des au-
to-écoles seront édifiés sur l’im-
portance de la canne blanche 
pour la personne vivant avec 
handicap visuel.

Cette canne sert à l’orientation 
et à la mobilité des aveugles, en 
prévenant ainsi les automobiles 
et piétons de leur présence. « 
L’utilisation de ce bâton doit 
interpeller les personnes va-
lides à prêter attention aux 
non-voyants, chaque fois 
qu’ils sont en difficulté », a 
dit-il.  
A cette même occasion, a pour-
suivi Emerson Massa, l’associa-
tion animera une causerie-dé-
bat sur le thème « Un nouveau 

regard sur la cécité ». Un jeu 
concours sera organisé sur la 
lecture de l’écriture braille, les 
chants et la culture générale.   

L’objectif est de changer le re-
gard condescend des hommes 
valides à l’égard des aveugles 
qu’ils ont souvent pris pour des 

mendiants ou d’éternels assis-
tés, a rappelé le président de 
l’association.
Emerson Massa a, en outre, in-
vité les aveugles à sortir de ce 
prisme dans lequel la société 
les a placés, avant d’annoncer 
également une visite sur le site 
de construction de l’école inclu-
sive des élèves voyants et mal-
voyants située à Kintélé, dans 
la banlieue nord de Brazzaville.
Rappelons que la canne blanche 
est le symbole de la cécité et de 
la malvoyance. Elle a été inventée 
en 1930 par un jeune parisien, 
Guilly d’Herbemont. Cet outil est 
encore méconnu des usagers.

Lydie Gisèle Oko

« La Société des postes et de 
l’épargne du Congo doit ainsi 
s’appuyer sur le numérique 
afin d’asseoir une nouvelle 
dynamique. Rappelons ici 
que l’ensemble des postes 
du monde est confronté à la 
baisse des services liés au 
courrier. Il apparaît donc que 
le commerce électronique re-
présente un des nouveaux 
moteurs de croissance de 
notre entreprise publique », a 
assuré le ministre Léon Juste 
Ibombo.
La journée mondiale de la 
poste est célébrée cette année 
sur le thème « La poste : livrer 
du bien au monde entier ». 
Un thème qui rappelle le rôle 

indéniable de la poste dans la 
vie des citoyens, en fournis-
sant à tous des services de 
communication abordables, 
fiables et dignes de confiance, 
par son obligation du service 
universel.
Au Congo, le thème de la 
journée appelle une fois de 
plus la nécessité d’améliorer 
les services postaux à travers 
le numérique car, à en croire 
Léon Juste Ibombo, « la révo-
lution du digital est en train 
de changer non seulement 
notre façon de vivre mais 
également notre façon de voir 
et concevoir le monde ». Pour 
ce faire, a-t-il souligné, le gou-
vernement œuvre, en rapport 

avec les objectifs du Plan na-
tional de développement 2018 
– 2022, au redéploiement de 
la poste à travers le pays ain-
si qu’à sa modernisation et 
la promotion des nouveaux 
produits par  « la réalisation 
des travaux d’implémenta-
tion du courrier hybride, 
l’information des services de 
transfert de fonds, la mise en 
place d’un système d’infor-
mation ». 
Léon Juste Ibombo a, par 
ailleurs, évoqué le renforce-
ment du cadre juridique et 
institutionnel de l’activité pos-
tale, avec en toile de fond la 
finalisation de la concession 
du service postal universel, 
la prise des textes d’appli-
cation de la loi postale et la 
constitution d’un fonds du 
Service postal universel. Ces 
démarches en cours devront 
encourager l’activité postale à 
jouir, en plus, des faveurs du 
numérique dont les initiatives 
locales sont déjà lancées. « 
J’en appelle aux partenaires 
aussi bien du domaine de la 
banque-assurance que des 
TIC à accompagner la poste 
congolaise dans cette grande 
mutation vers la poste de de-
main », a sollicité le ministre 
de tutelle.

Quentin Loubou

JOURNÉE DE LA CANNE BLANCHE

L’association «Viens et vois» met l’accent sur la sensibilisation

Le présidium de l’association / (Adiac)

JOURNÉE MONDIALE DE LA POSTE

Le e-commerce au cœur des défis 
de la poste congolaise 
L’activité postale au Congo doit intégrer le e-commerce comme levier de croissance parce qu’il constitue le 
meilleur partenaire pour les entreprises amenées à vendre leurs produits sur des plates-formes en ligne, a 
soutenu, le 8 octobre à Brazzaville, le ministre des Postes, télécommunications et communications 
électroniques, Léon Juste Ibombo, dans une déclaration à l’occasion de la célébration de l’événement.  

Léon Juste Ibombo délivrant le message au nom du gouvernement 

« Le sport, moyen d’expression et de lutte contre les antivaleurs », 
a été le thème retenu par l’organisation de protection et de promo-
tion des valeurs juvéniles pour mener son action de conscientisation. 
« Nous déplorons les violences entre bandes rivales à Brazzaville. Ces 
violences citées sont attribuées aux bébés noirs, une bande de jeunes 
adolescents qui se livrent à eux-mêmes et envers autrui en posant des 
actes de vandalisme. Mais faisons de la force intellectuelle, morale et 
physique apportée par le sport, un modèle de leader d’opinion pour 
nous distinguer de la société », a déclaré Maxence Ondongo.
Le responsable de l’Univers des jeunes a rappelé aux jeunes sportifs la 
dangerosité des dérives sociétales : impasses éthiques dans une évo-
lution préoccupée par les attentes sociales. En effet, l’évaluation du 
risque de violence doit rester une pratique et faire l’objet d’une inter-
rogation éthique et de définition des règles de bonne pratique, a-t-il 
signifié. « Vous devrez être des modèles de notre société qui est fondée 
sur les valeurs de citoyenneté, d’amour et de respect des autorités pu-
bliques. Vous devrez être des citoyens actifs de lutte contre les antiva-
leurs », a indiqué le président de l’ONG Univers des jeunes.
Les vertus du sport, a-t-il poursuivi, sont internationalement reconnues 
par les nations. « L’hymne national ne retentit que lorsqu’on accueille 
un président de la République ou en cas d’un grand match de sport. 
Un sportif médaillé d’or à l’étranger fera retentir l’hymne de son pays. 
Vous devrez donc être fiers et conscient de cette reconnaissance. Soyez 
des ambassadeurs de la culture de paix pour la valorisation du ci-
visme », a-t-il exhorté.
Maxence Ondongo a encouragé les jeunes sportifs à choisir un modèle 
de personnage, en sport, en politique, en économie, afin de jouer leur 
partition au développement du pays, à l’instar des autorités. « Soyons 
conscients du développement de notre nation. La police nationale a 
un rôle à jouer. Nous aussi, devons jouer le nôtre pour faire avancer 
le pays », a-t-il conclu. Emu de cette séance de travail, le gestionnaire 
du Club sportif Baobab, Rock Awé Kikouama, a, pour sa part, déclaré 
: « Nous avons lancé en vain des appels pour le soutien des jeunes 
sportifs. Nous sommes soulagés du don de fournitures scolaires offert 
par cette ONG car le Baobab, notre association sportive, travaille avec 
de maigres moyens matériels et financiers ».
En outre, l’ONG Univers des jeunes a profité de la circonstance pour 
répondre aux appels des associations sportives de Brazzaville en leur 
offrant des kits scolaires composés essentiellement de cartables, ca-
hiers, stylos, crayons, gourdes, gommes et autres objets nécessaires à 
la scolarisation des élèves.

Fortuné Ibara

VIE ASSOCIATIVE

L’Univers des jeunes 
encourage les sportifs à lutter 
contre les antivaleurs
L’Organisation non gouvernementale (ONG) présidée par Maxence 
Ondongo a mené, le 7 octobre dans le cinquième arrondissement de 
Brazzaville, Ouenzé, une campagne auprès des assciations sportives 
pour les sensibiliser aux valeurs du civisme.  
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Le document sera validé au terme de l’atelier qui réunit, du 8 au 10 
octobre à Brazzaville, des cadres congolais et ceux de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).                      

La surveillance des maladies et la 
riposte concernaient initialement 
les maladies transmissibles. Ce-
pendant beaucoup de pays ont 
commencé à inclure des maladies 
non transmissibles dans leur pro-
gramme du système de surveil-
lance intégré de la maladie et la 
riposte (SIMR).
Le présent atelier est occasionné 
par la situation épidémiologique 
actuelle du Congo qui est menacé 
par des épidémies telles la rou-
geole, le monkey pox, la rage, la 
fièvre jaune et le choléra. 
Par ailleurs, l’émergence de nou-
velles maladies et affections ain-
si que la survenue de nouveaux 
événements de santé publique ont 
rendu nécessaire la révision des 
recommandations en matière de 
surveillance et de riposte pour les 
adapter à l’évolution des priorités 
sanitaires.
De plus, l’importance de la veille au 
niveau communautaire pour pas-
ser rapidement de la détection à la 
confirmation et à la riposte incite 
les gestionnaires de programmes 
de maladies spécifiques à réorien-

ter leurs objectifs vers un plus large 
renforcement des systèmes.  « Les 
progrès réalisés dans la mise en 
place de ces systèmes ont été mi-
tigés, malgré les efforts fournis 
dans le renforcement des capa-
cités des ressources humaines et 
matérielles affectées aux tâches 
dévolues à la surveillance. Il y a 
deux ans passés, les indicateurs 
liés à la mise en œuvre intégrée 
de la maladie se sont dégradées 
au Congo », a indiqué le Dr Ray 
Mankélé, chargé de programme à 
l’OMS-Congo.
Le Congo a adhéré à la stratégie 
SIMR en septembre 1998, lors de 
la quarante-huitième session du 
comité régional de l’OMS pour 
l’Afrique. La mise en œuvre de 
cette stratégie par le pays avait 
été marquée par l’adaptation de 
la première et la deuxième édition 
du guide SIMR, l’organisation de 
formations des points focaux de 
la surveillance épidémiologique, 
le renforcement du système de 
collecte des données par la mise 
à disposition des secteurs opéra-
tionnels des outils de communi-

cation, la mise à disposition des 
districts sanitaires ainsi que des 
secteurs opérationnels des outils 
essentiels de la surveillance épidé-
miologique.
« Le Congo veut quitter la zone 
rouge constituée des pays qui 
ne publient pas leurs données 
épidémiologiques hebdoma-
daires. L’élaboration d’un plan 

d’urgence de la SIMR au Congo 
vise l’amélioration des capacités 
nationales », a fait savoir le Dr Lu-
cien Kende, directeur par intérim 
au ministère de la Santé. Il a salué 
la reprise des réunions hebdoma-
daires de validation des données 
organisées à la direction de l’épi-
démiologie et de la lutte contre 
les maladies avec l’appui des par-

tenaires.
En outre, Lucien Kende s’est 
plaint des crises humanitaires et 
catastrophes naturelles qui alour-
dissent le fardeau des maladies 
transmissibles et non transmis-
sibles, accroissant ainsi les taux de 
mortalité ainsi que de morbidité 
des enfants et des femmes.

Fortuné Ibara

Trois cent soixante-seize élèves, venus de Brazzaville et des autres 
départements du pays, ont pris part à l’examen dont les épreuves ont 
eu lieu le 7 octobre, dans la capitale.        

Le concours a été lancé par Gas-
pard Symphorien Mbou Likibi, 
directeur général du Centre d’ap-
plication de la statistique et de la 
planification (Casp). Les candi-
dats ont affronté les épreuves 
écrites des mathématiques sup-
plémentées du cumul numérique 
pour ceux du concours direct et 
la dissertation économique pour 
les professionnels.
Le Casp forme des statisticiens 
capables de concevoir des études 
et recueillir, traiter, analyser et 
diffuser les données statistiques. 
La production de ces données et 
leur utilisation sont souvent à la 
base des décisions importantes 
dans les domaines de la santé, 
du tourisme, de l’éducation, de 
l’agriculture, de la banque, de la 
justice, du transport, etc.
Les quotas aux concours d’en-
trée à ce centre sont limités 
conformément aux dispositions 
réglementaires et aux capaci-

tés d’accueil. Sur les trois cent 
soixante-seize candidats qui ont 
pris part au concours, soixante-
dix seulement seront admis à ce 
centre placé sous la tutelle du mi-
nistère du Plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale. 
« Les candidats sélectionnés 
sont ceux venant des classes 
de premières et ceux admis au 
baccalauréat des séries scienti-
fiques. Certes, le principal em-
ployeur c’est l’Etat mais au ni-
veau de la formation, nous les 
orientons pour qu’ils sachent 
qu’il y a bien des structures 
privées qui peuvent avoir be-
soin des statistiques. Il nous 
faut aussi un plaidoyer de la 
tutelle, le ministère s’y attelle 
», a indiqué Gaspard Symphorien 
Mbou Likibi.
Le concours d’entrée au Casp 
s’est déroulé dans de bonnes 
conditions de sécurité. Deux 
surveillants ont été placés dans 

chaque salle de classe et les can-
didats ont été débarrassés de 
tout objet ayant trait à la fraude 
ou à la tricherie. « La question 
qui reste à régler pour le Casp, 
c’est la possibilité pour nos fi-
nalistes à faire le concours 
d’entrée dans les écoles afri-
caines. Là, nous sommes dans 
un processus de réviser nos 
programmes avec l’appui de 
la Banque mondiale pour les 
arrimer aux standards inter-
nationaux. A terme, nos fina-
listes peuvent s’inscrire au 
concours d’élèves ingénieurs 
des travaux statistiques. Dans 
ce même cadre, il est prévu la 
mobilité des enseignants entre 
le Congo et le Cameroun mal-
gré la modicité des ressources 
financières », a expliqué Gas-
pard Symphorien Mbou Likibi.
Outre son arrimage aux stan-
dards internationaux, le du Casp 
attend que soient améliorées ses 
conditions d’accueille et son pla-
teau technique à travers les for-
mations continues.  

F.I.

SANTÉ PUBLIQUE 

Le plan renforcé de surveillance des maladies et de riposte 2018-2022 en examen

Une vue des participants à l’atelier / Adiac 

Créée cette année, la Fondation 
Mucodec veut se faire un nom 
dans le domaine du social. En 
effet, après avoir lancé ses ac-
tivités à travers un don de kits 
au ministère de la Santé, cette 
ONG esquisse déjà quelques 
pistes de collaboration avec le 
ministère en charge de l’Ensei-
gnement général. 
« Nous avons rencontré le mi-
nistre dans la perspective des 
actions à mener et à mettre en 
œuvre par la Fondation Muco-
dec, voir avec lui si la vision 

que nous avons cadre très bien avec les besoins du ministère. Par 
rapport aux discussions que nous avons eues et de notre vision des 
choses, je pense que c’est beaucoup plus centré au niveau de l’éduca-
tion de base, parce que nous pensons que c’est le fondement de l’ave-
nir », a expliqué Dieudonné Ndinga, à sa sortie d’audience.
Selon lui, étant donné que cela s’inscrit dans le cadre des projets à ré-
aliser pour le compte de l’année prochaine, les deux parties se sont 
engagées à mettre en place des équipes techniques, afin de murir les 
échanges pour l’aboutissement de cette initiative. « Nous sommes en 
train de regarder dans quelle mesure nous allons poursuivre pour 
l’année prochaine. Vous savez qu’on peut avoir des idées ou une vi-
sion mais il est bien de discuter avec les responsables des départe-
ments ministériels pour savoir si cela cadre bien avec les besoins et 
être en mesure de mettre en œuvre des actions efficaces et adaptées », 
a insisté le directeur général de la fédération des Mucodec.

Parfait Wilfried Douniama

CONCOURS D’ENTRÉE AU CASP

Les candidats dans l’attente 
des résultats définitifs

ENSEIGNEMENT 

La Fondation Mucodec a l’ambition 
d’investir dans l’éducation de base
L’idée a été évoquée, le 9 octobre, au cours d’un entretien entre le 
ministre de l’Enseignement primaire, secondaire et de 
l’alphabétisation, Anatole Collinet Makosso, et le directeur général de 
la fédération des Mucodec, Dieudonné Ndinga.  

Le directeur général de la fédération  
des Mucodec/Adiac 
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Le Gouvernement de la République du Congo, 
conformément à la loi n°14-2003 portant Code de 
l’Electricité qui libéralise le secteur, encourage la 
participation des opérateurs privés au développe-
ment et à l’exploitation des capacités de produc-
tion d’électricité. A cet effet, les Ministères en 
charge de l’énergie et du portefeuille public envi-
sagent la mise en concession de la centrale 
hydroélectrique du Djoué à un ou des opérateurs 
agissant sous le statut de délégataire du service 
public de l’électricité. Cette concession consiste 
en la réhabilitation, l’extension et l’exploitation de 
la centrale hydroélectrique du Djoué.

L’aménagement du Djoué est constitué d’un 
barrage de retenue, d’une prise d’eau alimentant 
une galerie d’amenée, de deux conduites forcées et 
d’une centrale  hydroélectrique équipée de deux 
groupes d’une puissance unitaire de 7,5 MW. La 
centrale dispose d’un poste élévateur 5,5/30 kV 
composé de deux transformateurs d’une puis-
sance unitaire de 9,4 MVA à travers lequel l’énergie 
produite est injectée dans le réseau de distribution 
30 kV de la ville de Brazzaville.  

Les Ministères en charge de l’énergie et du porte-
feuille public invitent toute personne morale 
intéressée par le présent avis à participer au 
processus de sélection en soumettant par écrit, 
son dossier de candidature à l’adresse suivante :

Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique

Direction Générale de l’Energie, Immeuble des 
Mines et de l’Energie, 4ième étage
Place de la République
B. P. : 2120
E-mail : meh_cab@yahoo.fr

Les candidats intéressés doivent fournir des 
informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour 
assumer cette délégation de service public (bro-
chures, références concernant l’exécution de 
contrats analogues, expérience dans des condi-
tions semblables, capacité financière et capacité 
de mobilisation des fonds ainsi que toutes autres 
informations jugées pertinentes en rapport avec la 
prestation).

Les critères de pré-qualification sont les suivants :
(i) les qualifications générales et l’expérience 
du candidat dans la production et l’exploitation de 
l’hydroélectricité » ;
(ii) l’expérience du candidat dans la réalisation 
de missions similaires à la présente (environne-
ment et envergure de l’ouvrage).

Les dossiers de manifestation d’intérêt doivent 
être présentés en quatre exemplaires dont un 
original et trois copies, dans une enveloppe scellée 
et sans raison sociale. Ils seront adressés à Mon-
sieur le Ministre de l’Energie et de l’Hydraulique 
(Cellule de Gestion des Marchés Publics), à 
l’adresse mentionnée ci-dessous, au plus tard le 
vendredi 16 novembre 2018 à 12 heures, heure 

locale (Congo), et porter expressément la mention 
suivante :

  « Manifestation d’intérêt/Centrale hydroélec-
trique du Djoué »
Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique
Cellule de Gestion des Marchés Publics, 3ième 
étage Immeuble des Mines et de l’Energie, 
B. P. : 2120 Place de la République

 A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement

Les frais d’études des dossiers s’élèvent à 500 000 
FCFA, payables par chèque ou par virement 
bancaire à l’ordre de l’Agence de Régulation du 
Secteur de l’Electricité (ARSEL).

Les résultats de la pré-qualification seront connus 
des candidats au plus tard le vendredi 30 novembre 
2018 et ceux retenus recevront ultérieurement une 
lettre d’invitation à soumissionner.

Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires au Ministère de 
l’Energie et de l’Hydraulique (Direction Générale de 
l’Energie), les jours ouvrables, du lundi au vendredi, 
de 10 heures à 15 heures. 

Pour le Ministre,

Le DEP,
Simplice Clotaire NGOYA

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET (DJOUÉ)

Le ministre camerounais de 
l’Administration territoriale, Paul 
Atanga Nji, a déclaré, le 8 octobre, 
qu’il est Seul le Conseil 
constitutionnel a le droit exclusif de 
déclarer le résultat final de l’élection, 
Personne d’autres n’a ce droit, a dit 
Atanga Nji. 

Cette réaction intervient après que 
Maurice Kamto, candidat de l’opposi-
tion au parti du Mouvement de la re-
naissance du Cameroun, a déclaré sa 
victoire à la course présidentielle. 
« J’ai reçu du peuple un man-
dat clair que j’entends défendre 

jusqu’au bout », a fait savoir Maurice 
Kamto, lors d’une conférence de presse 
tenue à Yaoundé lundi, au lendemain 
du scrutin. S« J’invite le président de 
la République sortant à organiser 
les conditions d’une transmission 
pacifique », a-t-il dit. « J’avais pour 
mission de taper dans le penalty, ce 
que j’ai fait et le but a été marqué », a 
signifié Maurice Kamto. 
Déjà peu après la fermeture des bu-
reaux de vote dimanche, Atanga Nji 
avait mis en garde contre toute vio-
lence post-électorale. « Toute forme 
de remise en cause du verdict des 
urnes en dehors des voies légales ne 

sera pas tolérée », avait-t-il prévenu. 
Selon le code électoral camerounais, 
les résultats des élections seront pro-
clamés par le Conseil constitutionnel 
au plus tard quinze jours après la clô-
ture du scrutin. « Rendez-vous le 22 
octobre 2018 au plus tard pour la 
proclamation des résultats définitifs 
», a annoncé dimanche soir, à Yaoun-
dé, Essousse Erik, directeur général 
d’Elections Cameroon, l’organe chargé 
des affaires relatives aux élections. 
La Commission nationale de recense-
ment général des votes doit encore ras-
sembler les résultats pour le décompte 
final.

L’interpellation des suspects par 
les Forces de sécurité intérieure 
(FSI) a été annoncée, le 8 
octobre,  par un communiqué de 
la mission onusienne en 
Centrafrique (Minusca). 

Trois ressortissants chinois ont été 
mortellement agressés et un qua-
trième grièvement blessé, jeudi der-
nier, à Sosso-Nakombo par des ha-
bitants locaux qui croyaient que ces 
Chinois étaient à l’origine de la dispa-

rition de l’un de leurs compatriotes 
lors du naufrage d’une embarcation. 
« Rien ne saurait justifier la justice 
populaire et que les auteurs de tels 
actes en seront tenus responsables 
individuellement et devront en ré-
pondre devant la loi. La mission ap-
pelle la population à ne pas se lais-
ser manipuler par les rumeurs et à 
refuser de suivre les instigateurs de 
telles violences », a souligné la Minus-
ca qui a appuyé les FSI dans l’inter-
pellation des présumés. 

« L’enquête des FSI se poursuit avec 
le soutien de la mission, notamment 
par le biais de sa composante police 
», a indiqué la Minusca. 
Le procureur de la cour d’appel de 
l’ouest basée à Bouar, Alain Tolindo, 
annonçant la traque d’autres auteurs 
et coauteurs, a signalé que les treize 
personnes actuellement appréhen-
dées sont sur le point d’être transfé-
rées dans la capitale centrafricaine, 
Bangui.

CAMEROUN/PRÉSIDENTIELLE

Le gouvernement dénonce l’annonce  
de victoire par un candidat d’opposition 

CENTRAFRIQUE 

Treize suspects interpellés suite à l’assassinat de trois 
ressortissants chinois 

« Plusieurs prix dont le Grand prix du président de la République 
seront décernés aux meilleures inventions et innovations technolo-
giques. En plus des prix qui sont offerts et des rencontres d’affaires, 
l’OAPI apporte un soutien financier et un encadrement technique 
aux trois meilleures inventions du salon en vue de favoriser leur 
exploitation industrielle », indique la même source 
Ce salon africain de l’invention et de l’innovation technologique, ex-
plique la même source, se veut une occasion pour valoriser la créa-
tivité ainsi que l’esprit inventif et favoriser les échanges entre cher-
cheurs, inventeurs et opérateurs économiques. 
Cette édition, souligne la même source, est ouverte aux centres et 
laboratoires de recherche, équipes de recherche, institutions de 
recherche et développement, aux établissements d’enseignement 
technique, aux écoles d’ingénieurs, aux entreprises industrielles, 
aux inventeurs et chercheurs, couvrant tous les domaines de la tech-
nologie et des sciences appliquées, y compris la médecine, la phar-
macopée traditionnelle et les TIC, résidant sur le territoire OAPI ou 
à l’étranger. 
Créée en 1962 avec pour missions principales de délivrer les titres 
de propriété industrielle et de participer au développement écono-
mique des Etats membres, l’Oapi, une organisation intergouverne-
mentale, regroupe dix-sept Etats de l’Afrique centrale, de l’Afrique 
de l’ouest et de l’Océan indien. 
Il s’agit notamment du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, de 
la Centrafrique, des Îles Comores, du Congo, de la Côte d’Ivoire, du 
Gabon, de la Guinée, de la Guinée-Bissau, de la Guinée équatoriale, 
du Mali, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal, du Tchad et du Togo.

Xinhua

BÉNIN 

Des meilleurs inventeurs africains 
seront honorés à Cotonou  
Les inventeurs dont les œuvres et innovations sont susceptibles 
d’aboutir à la création d’entreprises dans les Etats membres de 
l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) seront 
honorés au cours de la septième édition du Salon africain de 
l’invention et de l’innovation technologique, qui se déroulera du 24 au 
27 octobre, a annoncé un communiqué publié lundi dans la métropole 
béninoise. 
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Le texte approuvé le 8 octobre, à Paris, par les pays membres de la 
zone à l’issue d’une réunion des ministres des Finances, vise à lutter 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme.  

Commentant les termes du do-
cument dans lequel les pays 
concernés se sont engagés à une 
meilleure « mobilisation » des re-
cettes fiscales, Bruno Le Maire, 
lors d’une conférence de presse, a 
déclaré : « C’est un point d’étape 
absolument majeur qui a été 
franchi aujourd’hui ».  Le mi-
nistre français de l’Economie et 
des finances s’est félicité de ce 
que tous les Etats soient tombés 
d’accord pour adopter « un plan 
d’action et un calendrier détaillé 
pour le renforcement de la lutte 
anti-blanchiment et de la lutte 
contre le financement du ter-
rorisme ». Estimant qu’il s’agit 
d’une « avancée importante » 
pour la zone franc qui regroupe 
quinze pays africains, Bruno Le 

Maire a souligné la volonté de 
l’ensemble des pays d’obtenir 
une « meilleure mobilisation des 
recettes fiscales (...) pour garan-
tir la solidité du développement 
économique ». « Une meilleure 
mobilisation des recettes fiscales, 
c’est plus de croissance et moins 
d’endettement », a-t-il assuré.
Selon un rapport de la Banque 
mondiale rendu public à l’occa-
sion de la réunion des ministres 
des Finances dans la capitale 
française, la croissance en zone 
franc demeure encore « insuffi-
sante » pour permettre « un véri-
table décollage économique ». Le 
document élaboré avec les trois 
banques centrales de la zone in-
dique que les pays de cet espace, 
qui utilisent le franc CFA, ont 

connu en 2017 une croissance de 
3,9%, contre 3,6% l’année pré-
cédente, soutenue notamment 
par le rebond du prix du pétrole. 
« Bien que cette bonne perfor-
mance permette une améliora-
tion du PIB par tête, elle demeure 
insuffisante pour permettre un 
véritable décollage économique 
de la zone », regrette la BDF, 
ajoutant : « Cette croissance est 
toutefois restée supérieure à celle 

de l’Afrique subsaharienne en 
général mais il reste des écarts 
significatifs entre les différents 
pays ». L’an dernier, les pays de la 
zone franc ont continué d’enregis-
trer des taux d’inflation (+0,8%) 
nettement plus faibles que ceux 
de l’ensemble de l’Afrique sub-
saharienne (+11%). Malgré cette 
situation, l’arrimage à l’euro a, se-
lon la BDF, « protégé les pays de 
la zone franc des chocs inflation-

nistes consécutifs à de fortes dé-
préciations du taux de change, 
auxquelles ont été confrontés les 
pays en développement les plus 
vulnérables ».
Le franc CFA, une monnaie de 
quatorze pays francophones 
d’Afrique de l’ouest et du centre, 
est lié à l’euro par un système 
de parité fixe. Ces États totali-
sant cent cinquante-cinq millions 
d’habitants : huit appartenant à 
l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine  et six à la Com-
munauté économique et moné-
taire d’Afrique centrale. Ces deux 
institutions sont dotées chacune 
d’une banque centrale qui émet 
ses propres billets et pièces ayant 
la même valeur même si les bil-
lets émis en Afrique centrale ne 
sont pas acceptés dans les pays 
d’Afrique de l’ouest et inverse-
ment. Aux quatorze pays utili-
sant le franc CFA, s’ajoutent les 
Comores, dont la monnaie est 
le franc comorien, et la France, 
dont trois collectivités du Paci-
fique (Polynésie française, Wallis 
et Futuna et Nouvelle-Calédonie) 
utilisent le franc pacifique. Les 
monnaies utilisées par ces États 
sont toutes deux également in-
dexées sur l’euro, à une parité 
fixe différente du franc CFA.

Nestor N’Gampoula

ZONE FRANC

Les États adoptent un plan d’action contre le blanchiment

« Un plan d’action et un calendrier 

détaillé pour le renforcement de la lutte 

anti-blanchiment et de la lutte contre le 

financement du terrorisme».

Bruno Lemaire

La nouvelle société, qui s’appellera GIBB 
Power, sera détenue à 70% par celle-ci et 
à 30% par EDF. 
Elle ambitionne de devenir une plate-
forme d’ingénerie de référence, spé-
cialisée dans l’accompagnement des 
projets répondant aux enjeux de la tran-
sition énergétique en Afrique, indique 
un communiqué. Ces deux entreprises 
comptent coopérer dans les domaines de 
l’ingérierie thermique, comme en Afrique 
du Sud où le gouvernement prévoit une 
sortie progressive du charbo et de l’hy-
draulique en Zambie et au Mozambique.  
Ainsi, GIBB Power permettra à EDF 
d’identifier, de cribler et de développer 
de nouveaux projets en Afrique, ajoute 
le communiqué.
EDF est implaté dans quinze pays afri-
cains et vise à multipler, par trois, son ac-
tivité hors d’Europe d’ici à 2030.

Noël Ndong

le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (Giec) conclut, dans un rapport, 
qu’il serait possible d’éviter le pire pour 
la vie sur terre en limitant à 1,5°C et non 
2°C, le réchauffement climatique.  

Pour atteindre l’objectif, les émissions 
de carbone doivent être entièrement 
éliminées d’ici à une trentaine d’années. 
Une transformation immédiate et pro-
fonde qui semble bien loin des priorités 
des gouvernements. « Les quelques an-
nées à venir sont probablement les plus 
importantes de notre histoire », estime 
Debra Robert, coprésidente du groupe 
de recherche sur les conséquences du 
changement climatique.
Ce rapport,  résumé en trente-trois pages 
à l’adresse des gouvernements, oriente 
les décideurs vers des mesures plus 
concrètes en vue  de «façonner l’avenir 
des communautés vulnérables partout 
dans le monde».
Amjad Abdulla, négociateur en chef des 
petits États insulaires pour le climat, 
appelle « toutes les nations civilisées à 
prendre leurs responsabilités et à aug-
menter substantiellement leurs efforts 
de réduction des émissions».
À 2°C,  les scientifiques du Giec pensent 

qu’on assisterait à des tensions très im-
portantes autour de l’eau et des terres 
agricoles, ainsi qu’à une généralisation 
des inondations et chaleurs extrêmes.
Des centaines de millions de personnes 
risqueront une plus grande pauvreté et 
des centaines de milliers d’espèces de 
plantes et d’animaux verraient leur habi-
tat réduit de plus de 50 % et risqueraient 
donc l’extinction. Les tempêtes tropi-
cales déverseront des pluies diluviennes 
des Philippines aux Caraïbes.
En termes d’actions à mettre en place, 
le rapport décrit un monde transformé, 
à construire avant que les bébés qui 
naissent aujourd’hui n’atteignent l’âge 
mûr. Dans ce monde, les énergies re-
nouvelables produisent entre 70 et 85 
% de l’électricité. Le nucléaire a conquis 

davantage de part du marché. Le gaz, 
associé à des techniques de capture du 
carbone, ne produit plus que 8 % de 
l’électricité. Les centrales à charbon ont 
disparu. Les voitures électriques sont la 
norme et entre 35 et 65 % des transports 
ne produisent que peu, voire pas, d’émis-
sions.
 
Le financement de la transition 

Pour financer cette transition,  le docu-
ment estime à mille milliards de dollars 
le montant annuel des investissements, 
jusquà 2050. Il invite l’humanité à chan-
ger sa relation à la terre, avec des pro-
grammes incluant, entre autres, la pro-
tection et la multiplication des forêts.
Les exploitations agricoles remplace-
ront les champs pétroliers, la production 
alimentaire sera resserrée et des choix 
profondément difficiles devront être faits 
entre alimenter la planète en énergie ou 
en nourriture. 
Pour les scientifiques, la seule manière 
de limiter réellement le réchauffement à 
1,5°C signifie réduire de 45 % les émis-
sions de CO2 des humains entre 2010 et 
2030 et d’atteindre des émissions nettes 
totales de 0 d’ici à 2050. A ce jour, les 
émissions continuent de croître.

Noël Ndong

ELECTRICITÉ

EDF s’allie à GIFF 
pour pallier aux 
enjeux de la transition 
énergétique
Le groupe électrique français (EDF) vient 
d’annoncer la création d’une coentreprise 
avec le sud africain GIBB, pour développer 
une plateforme d’accompagnement de 
projet en Afrique.   

CLIMAT

Un réchauffement de plus de 1,5°C aurait 
des conséquences tragiques

« Les quelques 

années à venir sont 

probablement les plus 

importantes de notre 

histoire »
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La ministre rwandaise des Affaires étrangères veut succéder à la 
Canadienne à la tête de l’Organisation internationale de la Francophonie 
(OIF), alors que cette dernière voudrait briguer un second mandat. Les 
deux femmes vont être départagées lors du XVIIe sommet de cet espace 
qui se tiendra du 11 au 12 octobre à Erevan, en Arménie.   

La rencontre de deux jours placée 
sur le thème « Vivre-ensemble » sera, 
entre autres, l’occasion pour les chefs 
d’État et de gouvernement de l’OIF 
de choisir la prochaine dirigeante de 
l’organisation. La tradition veut que 
ce choix soit fait par consensus plutôt 
que par vote formel.
En attendant de connaître celle qui 
aura dorénavant la charge de diri-
ger la Francophonie, il convient de 
noter que Louise Mushikiwabo est 
soutenue par l’Afrique. Le continent 
veut récupérer le poste de secrétaire 
général, estimant que la majorité des 
francophones du monde vit sur son 
sol.
En clair, il faut noter que les pays afri-
cains, qui formeront une bonne par-
tie de la quarantaine des dirigeants 
présents à Erevan, sont plus majo-
ritaires au sein de l’OIF (vingt-sept 
sur cinquante-quatre membres ayant 
droit de vote). Avec l’Union africaine 
- dirigée par le Rwanda cette année 
-, ces pays vont apporter leur soutien 
à l’actuelle cheffe de la diplomatie 
rwandaise qui jouit aussi d’un soutien 
appuyé de la part du président fran-
çais, Emmanuel Macron.

De son côté, Michaëlle Jean bénéficie 
du soutien du Québec et du Canada 
qui ont d’ores et déjà demandé plus 
de transparence dans la gestion de 
l’OIF. La secrétaire générale sortante 
défend déjà son bilan et assure avoir 
« positionné la Francophonie sur 
l’échiquier multilatéral », tout en 
mettant en avant son « africanité ». 
« Je suis Haïtienne et Canadienne 
afrodescendante », a-t-elle répété 
devant des journalistes, dénonçant 
des « campagnes diffamatoires » et 
des attaques d’une partie de la presse 
québécoise qui l’accuse de mener un 
« train de vie extravagant » après des 
travaux réalisés par l’OIF dans sa ré-
sidence officielle.
Selon des sources proches de l’OIF, la 
course pour sa direction « s’annonce 
très difficile » pour Michaëlle Jean, 
dont les appuis se comptent sur « les 
doigts d’une main ».
En ce qui concerne Louise 
Mushikiwabo, plusieurs analystes 
estiment qu’elle va l’emporter pour 
plusieurs raisons. C’est, d’ailleurs, ce 
que pense le secrétaire d’Etat fran-
çais en charge de la Francophonie, 
Jean-Baptiste Lemoyne, qui a as-

Le chef de l’Etat quitte Brazzaville, ce 10 octobre, pour la capitale 
arménienne où il participera, aux côtés de ses pairs, au sommet 
de la Francophonie. Ces assises consacreront l’élection au poste 
de secrétaire général de l’organisation détenu par la sortante, Mi-
chaelle Jean, qui a pour rivale l’actuelle ministre rwandaise des 
Affaires étrangères, Louise Mushikiwabo.
Pour de nombreux observateurs, les chances de la Canadienne 
d’origine haïtienne, élue en 2014, lors du sommet de l’OIF de Da-
kar (Sénégal), sont compromises du fait du soutien apporté à la 
diplomate rwandaise par les plus hautes autorités françaises.
Outre l’enjeu lié au poste à occuper, le sommet d’Erevan est convo-
qué sur le thème « Vivre ensemble dans la solidarité, le partage des 
valeurs humanistes et le respect de la diversité : source de paix et 
de prospérité dans l’espace francophone ». Comme à chacune de 
leurs rencontres, les chefs d’Etat et de gouvernement du vaste 
espace francophone qui ne manque pas de problème tenteront 
de se pencher sur les crises qui minent certains Etats membres et 
d’évaluer les processus de consolidation de la démocratie.
Pour ne parler que de la sous-région d’Afrique centrale, la Répu-
blique démocratique du Congo est sous les projecteurs de l’ac-
tualité, au regard des élections générales prévues le 23 décembre 
prochain. Dans ce processus, si la décision prise par le président 
Joseph Kabila de ne pas briguer un troisième mandat est considérée 
comme un signe de décrispation salutaire, l’utilisation des machines à 
voter lors de ces élections continue d’animer la controverse.
Il en est de même de la République centrafricaine, toujours 
confrontée à l’insécurité des groupes armés, avec des effets cer-
tains sur la cohabitation entre les communautés chrétienne et 
musulmane. On peut dire autant du Burundi qui peine à relan-
cer le dialogue politique entre le pouvoir et l’opposition, après la 
contestation par cette dernière du référendum du 17 mai 2018.
L’autre pays de la sous-région qui attirera l’attention des dirigeants 
de l’OIF est le Cameroun qui attend, dans une certaine incertitude, 
les résultats de l’élection présidentielle du 7 octobre pour laquelle 
le candidat de l’opposition, Maurice Tamko, s’est déclaré élu avant 
même que le processus de dépouillement des votes ne soit mené 
à son terme. Ce qui fait craindre des violences postélectorales qui 
sont le lot de plusieurs pays membres de la Francophonie.
Et faire que la prochaine secrétaire générale de l’OIF, Michaëlle 
Jean ou Louise Mushikiwabo, aura à cœur d’œuvrer à promouvoir 
« le vivre ensemble et la solidarité » au sein de l’espace franco-
phone. Ses Etats membres en ont besoin pour espérer gagner la 
longue bataille de la prospérité.

Les Dépêches de Brazzaville

ARMÉNIE

Le Congo présent aux assises 
de la Francophonie
La délégation congolaise à la XVIIe conférence l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), les 11-12 octobre, à Erevan, sera 
conduite par le président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Louise Mushikiwabo défie Michaëlle Jean

Louise Mushikiwabo Michaëlle Jean

PORTRAITS DES DEUX CANDIDATES

Louise Mushikiwabo
Née le 22 mai 1961 à Kigali, elle a fait ses études à l’université du Rwanda à 
Butare, où elle a obtenu un diplôme d’anglais en 1984. En 1990, elle quitta son 
pays pour les Etats-Unis. Bilingue, mariée à un Américain, elle reviendra dans 
son pays en 2008. Louise Mushikiwabo fait son entrée en politique et sera 
nommée ministre de l’Information par le président Paul Kagame, avant de 
décrocher le porte-feuille des Affaires étrangères en décembre 2009. Cette 
femme qui veut succéder à Michaëlle Jean aux fonctions de secrétaire 
générale de l’OIF avait annoncé sa candidature à ce poste en 2018.

Michaëlle Jean
Cette Canadienne d’origine haïtienne est née le 6 septembre 1957 à 
Port-au-Prince (Haïti). Femme d’Etat, diplomate, animatrice de télévision et 
journaliste, elle a occupé les fonctions de gouverneure générale du Canada, 
notamment de décembre 2005 à septembre 2010. Polyglotte, elle parle cinq 
langues : français, anglais, espagnol, italien et créole haïtien.
La secrétaire générale sortante de l’OIF a été désignée à ce poste le 30 
novembre lors du XVe sommet de la Francophonie à Dakar, au Sénégal, 
devenant ainsi la première femme à l’occuper.

suré : « Le centre de gravité de la 
francophonie aujourd’hui est en 
Afrique (…). La France se rallie à 
une candidature qui est portée par 
un continent tout entier ». Pour 
leur part, dans une tribune au quo-
tidien français «Le Monde», Charles 
Josselin, Pierre-André Wiltzer, Hé-
lène Conway-Mouret et André Valli-
ni, quatre anciens ministres français 
chargés de la francophonie, écri-
vaient à la mi-septembre.« Y a-t-il au 
monde un pays moins bien placé 
que le Rwanda pour prétendre 
présider aux destinées de la fran-
cophonie linguistique ? Sans doute 
pas ». 
Malgré tous les soutiens annoncés, la 
candidature rwandaise est critiquée 
dans certains milieux pour la simple 
raison que Kigali a remplacé, en 2008, 
le français par l’anglais comme langue 
obligatoire à l’école puis a rejoint le 
Commonwealth, un an plus tard.
De plus, c’est en anglais que le pré-
sident rwandais, Paul Kagame, avait 
annoncé la candidature de Louise 
Mushikiwabo. Mais dans l’entourage 
d’Emmanuel Macron, l’on souligne 
que le plurilinguisme du Rwanda, 
loin d’être un handicap, « illustre par-
faitement » la politique inclusive du 
président français qui veut défendre 
le français sans l’opposer aux autres 
langues.
Loin de s’arrêter à la langue, les dé-
tracteurs de la candidature rwan-
daise ne veulent pas que le choix de 
l’OIF porte sur elle, au motif que les 
autorités rwandaises ne respectent 
pas les droits de l’homme. Le Rwanda 
pratique « censure, menaces, arresta-
tions, violences, assassinats » contre 
les journalistes qui osent dénoncer 
l’autoritarisme de ses dirigeants, a 
récemment dénoncé Reporters sans 
frontières.
Rappelons que les deux premiers 
secrétaires généraux de la Franco-
phonie étaient originaires d’Afrique, 
notamment   l’Egyptien Boutrous 
Boutros-Ghali et le Sénégalais Abdou 
Diouf.

Nestor N’Gampoula

Rentrée littéraire du Congo (Relico)  
du 12 au 13 octobre 2018

Thème : 
La littérature un outil de cohésion nationale et du mieux 
vivre ensemble.
Auteur Invité d’honneur :   
Aline Olga Lonzaniabeka 

Lieu : 
Librairie Les Manguiers  
(Les Dépêches de Brazzaville) 

Pour tout renseignement.  
Tél. : 06 666 84 94 / 05 551 89 46
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Poste : National
Lieu  : Ministère du Tourisme et de l’Environne-
ment Durée : 12 mois avec possibilité d’extension 
sur 36 mois Prise de Fonction : 15 novembre 2018

1- Contexte:
La République du Congo a ratifié  la Convention 
Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC) en 1996, son Protocole 
de Kyoto en 2006 et l’Accord de Paris en Avril 
2017, après leurs adoptions par l’Assemblée 
Générale de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU). Depuis lors,le pays s’emploie à faire face 
à ses obligations vis-à-vis de ladite convention, 
son protocole de Kyoto et l’Accord de Paris. Ce 
qui s’est traduit entre autres par :
• la préparation de deux communications 
nationales transmises au Secrétariat de la 
CCNUCC,respectivement en 2001,pour la 
Communication initiale et en 2009 pour la 
seconde ;
• la  publication  d’un  décret  portant  création  du  
Comité  National  sur  lesChangements 
Climatiques.
Le pays doit encore faire face aux besoins sans 
cesse croissant des obligations de mise en 
œuvre de la CCNUCC que sont la production des 
Rapports biennaux actualisés (BUR) et les Contri-
butions Prévues et Déterminées au niveau 
National (CPDN/ (INDC) pour l’Accord de 2015.
En Novembre 2014, le pays a engagé le proces-
sus de préparation de sa Troisième Communica-
tion Nationale à la CCNUCC, traduit par 
l’adoption en avril 2015 de son rapport d’auto 
évaluation national de la Seconde Communica-
tion Nationale. Après approbation  du  document  
de  projet,  le  Ministère du  Tourisme  et  de 
l’Environnement, entend  permettre  au  pays, 
avec  l’appui  du  Programme  ONU

Environnement de préparer sur une base 
participative et d’un large consensus sa 
Troisième Communication Nationale à la 
CCNUCC, qui devra garantir l’appropriation de 
ces résultats par les institutions  nationales, ce 
qui est un gage de l’intégration
des préoccupations des changements clima-
tiques dans les politiques sectorielles de 
l’économie nationale.
Ainsi dans le cadre du projet  portant préparation 
de la Troisième Communication Nationale (TCN) 
et 1er Rapport Biennal Actualisé, la Ministre du 
Tourisme et de l’Environnement recherche Un 
Cadre motivé pour Assister le Coordonnateur 
National de ce Projet.

2- Cadre Organisationnel :
Ce  poste  est  à  pourvoir   à  temps   plein   au  sein  
du   Projet  «Troisième Communication Nationale 
>>,  financé par le Fonds pour l’Environnement 
Mondial à travers le Programme ONU Environne-
ment

3- Responsabilité:
Placé sous  la  Responsabilité du  Coordonnateur  National 
du  Projet,  l’Assistant Administratif (AA) assistera le 
Coordonnateur National du Projet (CNP) pour faciliter une 
bonne exécution du projet. Son implication dans les 
activités précédentes dans le cadre des Changements 
Climatiques est une condition sine qua non.
• Assister le Coordonnateur National du Projet à gérer les 
activités du projet ;
• Assister le CNP dans l’allocation et la réallocation des 
fonds du projet et dans le contrôle des dépenses ;
• Assister le CNP à préparer un plan de travail ;
• Assister le CNP à préparer le rapport d’activités 
trimestriel du projet;
• Faciliter le processus de recrutement du 
personnel du projet (rédiger les termes de 

référence et  l’annonce des vacances de postes, 
organiser les entretiens, tenue du  registre des 
consultants nationaux,  préparation du 
processus de recrutement, etc.) ;
• Prendre des dispositions  pour  l’acquisition  du  
matériel de  bureau  pour  les besoins du  projet  
sur  une  base concurrentielle. Inventorier   le 
matériel  non consommable ;
• Apporter un appui logistique  aux ateliers et  
sessions de formation  organisés dans le cadre 
du projet.
• Participer, si possible, aux sessions régionales      
Internationales de formation se rapportant aux 
changements climatiques;
• Créer et entretenir un système d’archives du 
projet;
• Apporter un appui administratif général aux 
activités du projet;
• Exécuter  d’autres  tâches  liées  au  projet  à  la  
demande  du  Coordonnateur
National du Projet;
• S’assurer que  l’on  rende  bien  compte  des  
fonds  du  projet  au  bailleur  en produisant des 
rapports réguliers
• Préparer les états des frais conformément au 
code budgétaire du PNUE ;
• Préparer l’état financier trimestriel

4- Critères de qualifications:
• Etre de nationalité congolaise;
• Etre âgé (e) d’au moins 45 ans;
• Etre titulaire d’un diplôme universitaire (Bac +4)  
en économie, Comptabilité ou gestion Adminis-
trative ;
• Avoir 3 ans minimum d’expérience acquise dans 
un domaine lié aux changements climatiques. ;
• Avoir une expérience professionnelle dans les 
organisations internationales est un atout;
• Avoir une parfaite connaissance de 11nforma-

tique et du traitement de textes;

• Il/elle  doit avoir travaillé sur des activités 
liées aux changements climatiques.
Aptitudes personnelles
-Excellente capacité de communication écrite et 
orale
-Apte à travailler dans une équipe pluridisciplinaire
-Aptitude à prendre des initiatives dans son 
domaine de compétence

Connaissances linguistiques
- La maîtrise du Français et de l’Anglais est 
indispensable.

5. Comment  faire acte de candidature
Les dossiers de candidature devront être 
constitués d’un CV détaillé et d’une lettre de 
motivation adressés à Mme la Ministre du 
Tourisme et de l’Environnement, 11e Etage Tour  
Nabemba. BP. 958  Brazzaville-Congo. Ces 
dossiers doivent  être transmis    par    voie    
électronique    à    l’adresse    secretariatministre@
ministere  tourisme.gouv.cg  au plus tard un mois 
après la date de publication

6.  Le processus de recrutement
Les candidats retenus,après analyse des 
dossiers,passeront un entretien.

APPEL A CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT ADMINISTRATIF 
 DU PROJET TROISIEME COMMUNICATION NATIONALE

Poste :National
Lieu :Ministère du Tourisme et de l’Environne-
ment Durée:12 mois avec possibilité d’exten-
sion sur 36 mois Prise de Fonction :15 
novembre 2018

1- Contexte:
La République du Congo a ratifié  la Conven-
tion Cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC) en 1996, son 
Protocole de Kyoto en 2006 et l’Accord de 
Paris en Avril 2017, après leurs adoptions par 
l’Assemblée Générale de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU). Depuis lors, le pays 
s’emploie à faire face à ses obligations 
vis-à-vis de ladite convention, son protocole 
de Kyoto et l’Accord de Paris. Ce qui s’est 
traduit entre autres par :

• la préparation de deux communications 
nationales transmises au Secrétariat de la 
CCNUCC, respectivement en 2001, pour la 
Communication initiale et en
2009 pour la seconde ;
• la  publication  d’un  décret  portant   création  
du  Comité  National  sur les Changements 
Climatiques.
Le pays doit encore faire face aux besoins sans 
cesse croissant des obligations de mise en 
œuvre de la CCNUCC que sont la production 
des Rapports biennaux actualisés (BUR) et  les 
Contributions Prévues et  Déterminées au 
niveau National (CPDN/ (INDC) pour l’Accord 

de 2015.
En Novembre 2014, le pays a engagé le 
processus de préparation de sa Troisième 
Communication Nationale à la CCNUCC, 
traduit par l’adoption en avril 2015 de son 
rapport d’auto évaluation national de la 
Seconde Communication Nationale. Après 
approbation du document de projet, le 
Ministère du Tourisme et de l’Environnement,
entend permettre  au  pays, avec l’appui du  
Programme ONU Environnement de préparer 
sur une base participative et d’un large 
consensus saTroisième Communication 
Nationale à la CCNUCC, qui devra garantir  
l’appropriation de ces résultats par  les 
institutions  nationales, ce qui est un  gage de 
11ntégration des préoccupations des  
changements climatiques  dans  les  politiques  
sectorielles de l’économie nationale.

Ainsi dans le cadre du projet  portant  prépara-
tion de la Troisième Communication Nationale 
(TCN) et  1er  Rapport Biennal Actualisé, la 
Ministre du Tourisme et  de l’Environnement 
recherche Un Cadre motivé pour Assister le 
Coordonnateur National de ce Projet.

2- Cadre Organisationnel :
Ce  poste  est   à   pourvoir   à  temps  plein  au   
sein  du   Projet  Troisième Communication 
Nationale», financé par le Fonds pour 
l’Environnement Mondial  à travers le 
Programme ONU Environnement

3- Responsabilité:
Le Comptable travaillera sous la supervision 
directe du Coordonnateur National du
Projet et en collaboration avec l’Assistant 
Administratif.Il sera chargé de :
•Exécuter Je travail de tenue des livres 
comptables;
•Suivre la paie/les factures/les reçus et faire 
accorder tous les engagements de dépenses 
de fonds ;
•Assurer une bonne comptabilité ;
•Préparer l’état des frais conformément au 
code budgétaire du PNUE;
•Conseiller sur une bonne utilisation  des fonds 
et confirmer  l’exactitude des engagements de 
dépenses avec le CNP.

4- Critères de qualifications:
•Etre  de nationalité congolaise ;
•Etre âgé au moins de 35 ans ;
•Etre titulaire d’un diplôme universitaire 
(Bac+3 minimum) en comptabilité/écono-
mie/gestion ;
•Avoir au  moins de trois ans d’expérience de  
travail avecles agences internationales;
 •Avoir  une  maîtrise  parfaite  de  l’informa-
tique et  être  capable  d’utiliser des logiciels 
comptables tels que Excel Cs Pro1 Microsoft 
Access.

Aptitudes  personnelles
•Excellente capacité de communication écrite 

et orale;
• Apte à travailler dans une équipe pluridiscipli-
naire ;
• Aptitude à prendre des initiatives et à 
réfléchir de manière stratégique.

Connaissances linguistiques
•La maîtrise du Français et de l’Anglais est 
indispensable.

5. Comment  faire acte de candidature
Les dossiers de candidature  devront  être  
constitués d’un CV détaillé et d’une lettre de 
motivation  adressés à Mme la Ministre  du 
Tourisme  et de l’Environnement/  11e Etage 
Tour Nabemba. BP. 958 Brazzaville-Congo. 
Ces dossiers doivent  être transmis par voie 
électronique  à l’adresse secretariatministre@
ministere-tourisme.gouv.cg  au plus tard un 
mois après la date de publication.

6. Le processus de recrutement

Les candidats retenus1 après analyse des 
dossiers1    passeront un entretien.

APPEL A CANDIDATURE POUR LE RECRUTEMENT DU COMPTABLE  
DU PROJET TROISIEME COMMUNICATION NATIONALE
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«France football» a publié, depuis le 8 
octobre, la liste des trente nominés pour la 
succession du Portugais, cinq fois 
vainqueur du prestigieux trophée avec 
l’Argentin  Lionel Messi.  

Le règne sans partage de Cristiano Ro-
naldo et de Lionel Messi qui dure depuis 
une décennie va-t-il être contesté ? C’est 
l’enjeu de la publication par «France foot-
ball» de la liste des trente prétendants 
pour le prix de ballon d’or 2018. Sans sur-
prise, Cristiano Ronaldo et Lionel Messi 
figurent parmi les prétendants. Mais rien 
ne leur garantit le statut de favoris devant 
d’autres concurrents ayant conclu de la 
belle manière la saison écoulée par leurs 
prestations à la phase finale de la Coupe 
du monde Russie 2018.
Les performances des différents concur-
rents lors de la Coupe du monde pourront, 
en effet, influencer celles enregistrées par 
les éternels favoris dans les clubs. Raison 
pour laquelle cette compétition planétaire  
met en lumière cette année sept joueurs 
français. À l’exception de Karim Benze-
ma, six champions du monde, notamment 
Hugo Lloris, Raphaël Varane, Ngolo Kan-
té, Paul Pogba, Antoine Griezmann (vain-
queur également  de l’Europa Ligue avec 
l’Atletico de Madrid) et Kylian Mbappe 

convoitent ce prestigieux trophée. 2018 
a été une année inoubliable pour Raphaël 
Varane en termes de performance collec-
tive.
Le Français a gagné tous les trophées ma-
jeurs. Il a soulevé avec le Real de Madrid 
la Ligue des champions avant d’enchaîner 
avec le sacre des Bleus en Russie. Ce n’est 
pas le seul point qui peut faire pencher la 
balance en sa faveur. Ce qui revient à dire 
que gagner la Coupe du monde n’est pas 
le seul atout.  «France football» a, d’ail-
leurs, rappelé que  depuis 1956 que  ce 
plus prestigieux des trophées individuels 
existe, il n’a sacré que cinq joueurs tout 
frais champions du monde : l’Anglais Bob-
by Charlton en 1966, l’Italien Paolo Rossi 
en 1982, le Français Zinédine Zidane en 
1998, le Brésilien Ronaldo en 2002 et l’Ita-
lien Fabio Cannavaro en 2006. « Le tout 
en quinze Coupes du monde sur la même 
période », précise «France football».
La régularité du Croate Luka Modric, le 
coéquipier de Raphaël Varane dans son 
club le Real Madrid, pourrait faire de lui le 
favori à la succession de Ronaldo.   Mal-
heureux finaliste en Russie, Modric  a été  
logiquement désigné meilleur joueur de 
la Coupe du monde, meilleur joueur de 
l’Uefa et même  meilleur joueur de la Fifa. 
Un avantage qui pourrait le placer devant 

le meilleur buteur de la Ligue des cham-
pions, Cristiano Ronaldo, et  Lionel Messi 
meilleur buteur de la Liga.
Ces deux stars défendraient leur statut 
en s’appuyant sur les performances réali-
sées en club, après avoir passé à côté leur 
campagne de Russie.  Le dernier n’a ins-
crit qu’un seul but en quatre matches. En 
plus, il n’a pas pu empêcher l’élimination 
de l’Albi céleste en huitième de finale par 
les Bleus.  Le premier, en termes de pres-
tation individuelle, a même fait mieux que 
lors de ses différentes campagnes. Ronal-
do a inscrit quatre buts pendant la Coupe 
du monde mais sa sélection, le Portugal, 
n’est pas allée loin dans cette compétition 
(éliminée en huitième de finale par l’Uru-
guay). L’Egyptien Mohamed Salah (fina-
liste de la Ligue des champions avec Liver-
pool) peut aussi saisir sa chance.
 Dans cette liste, il y a des absents de taille.  
Robert Lewandowski (Bayern Munich), 
Romelu Lukaku (Manchester United), 
Toni Kross (Real de Madrid), Paulo Dyba-
la (Juventus), David De Gea (Manchester 
United), Manuel Neur (Bayern Munich), 
Leonardo Bonucci (Juventus), Mats Hum-
mels (Bayern Munich), Pierre-Emerick 
Aubameyang (Arsenal), Dries Mertens 
(Naples), Gianluigi Buffon (PSG), Phi-
lippe Coutinho (Barcelone)…

La liste des trente nominés

Sergio Agüero (/Argentine/Manchester 
City), Alisson Becker ( Brésil/Roma puis 
Liverpool), Gareth Bale (Pays de Galles/
Real Madrid), Karim Benzema (France/
Real Madrid), Edinson Cavani (Uruguay/
PSG), Thibaut Courtois (Belgique/Chel-
sea puis Real Madrid), Cristiano Ronaldo 
(Portugal/Real Madrid puis Juventus), 
Kevin De Bruyne (Belgique/Manchester 
City), Roberto Firmino (Brésil/Liverpool), 
Diego Godin (Uruguay/Atlético Madrid), 
Antoine Griezmann (France/Atlético Ma-
drid), Eden Hazard (Belgique/Chelsea), 
Isco (Espagne/RealMadrid), Harry Kane, 
(Angleterre/Tottenham), N’Golo Kanté (/
France/Chelsea), Hugo Lloris (/France/
Tottenham), Mario Mandzukic (Croatie/
Juventus), Sadio Mané (Sénégal/Liver-
pool), Marcelo (Brésil/Real Madrid), Ky-
lian Mbappé (France/PSG), Lionel Messi 
(Argentine/FC Barcelone), Luka Modric 
(Croatie/Real Madrid), Neymar (Brésil/
PSG), Jan Oblak (Slovenie/Atlético Ma-
drid), Paul Pogba (France/Manchester 
United), Ivan Rakitic (Croatie/FC Barce-
lone), Sergio Ramos (Espagne/Real Ma-
drid) et Mohamed Salah (Égypte/Liver-
pool).

James Golden Eloué

BALLON D’OR 2018 

La succession de Cristiano Ronaldo est ouverte
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IN MEMORIAM

Maurice Akouala
10 octobre 1985- 10 octobre 2018

Tout notre Amour 
éternel au grand 
serviteur de l’Etat 
et au digne chef 

de famille.
Tu es à jamais 
notre source 
d’inspiration  
intarissable. 

Famille Akouala
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Des études de faisabilité menées par les 
deux entreprises ont abouti à la 
découverte de cuivre à haute teneur et 
d’une grande valeur de lithium.    

Une récente étude préliminaire de l’entre-
prise australienne AVZ Minerals révèle une 
valeur actuelle nette de 1,6 milliard de dol-
lars américains pour le projet de lithium de 
Manono. Le directeur général d’AVZ, Nigel 
Ferguson, cité par proactiveinvestors.com.
au, a déclaré que le projet Manono Lithium 
constituait désormais le plus grand projet 
non développé de lithium de roche dure au 
monde en termes de teneur, de durée de 
vie et d’extensibilité. 
L’étude de cadrage de la société a proje-
té une production annuelle d’environ 440 
000 tonnes. «Le conseil d’administration 
d’AVZ Minerals est extrêmement satisfait 
des résultats des études indépendantes 
et a l’intention de commencer immédia-
tement une étude de faisabilité complète 
», a déclaré Nigel Ferguson. Selon lui, les 
études entreprises démontrent non seu-
lement le potentiel d’excellents résultats 
économiques mais mettent également en 
évidence les qualités durables et à faible 
coût qui caractérisent les actifs de niveau 
1 mondial. «Nous sommes convaincus 
que l’économie du projet pourra encore 
être améliorée, en particulier dans les 
domaines du transport, de la transforma-
tion, des coûts de l’énergie en utilisant une 
centrale hydroélectrique rénovée à Piana 
Mwanga et en récupérant l’étain en tant 
que sous-produit, ce qui peut ajouter une 
valeur considérable au résultat net et n’a 
été inclus dans aucune modélisation finan-
cière », a-t-il fait savoir.

Cuivre à haute teneur

La société minière canadienne Ivanhoe 
Mines vient d’effectuer une nouvelle dé-
couverte de cuivre à haute teneur. Cette 
découverte, baptisée Makoko, indique-t-
on, représente la troisième découverte ma-
jeure de cuivre d’Ivanhoe en République 
démocratique du Congo (RDC) depuis le 
début du forage de ses permis de 700 km 
2 en juillet 2017 et se trouve à l’ouest de 
sa précédente découverte Kamoa-Kakula, 
située à 270 km de Lubumbashi. L’annonce 
de cette découverte intervient quatre mois 
seulement après que la société chinoise 
Citic a acquis une participation de 20% 
dans Ivanhoe, dont le siège est à Vancou-
ver, pour un montant de cinq cent soixante 
millions de dollars américains. Un finance-
ment supplémentaire a été fourni pour le 

projet Kamoa-Kakula.
Makoko est aussi la première des multiples 
zones cibles à potentiel élevé identifiées 
par l’équipe d’exploration de l’entreprise 
minière. Ivanhoe, apprend-on, prévoit de 
préparer une première estimation indé-
pendante des ressources pour la décou-
verte de Makoko au cours de ce trimestre. 
La société a également commencé ré-
cemment des forages d’exploration sur 
d’autres cibles pour tester le cuivre à haute 
teneur. Le coprésident d’Ivanhoe Mines, 
Robert Friedland, a déclaré que cette 
dernière découverte à Makoko valide leur 
modèle d’exploration des caractéristiques 
géologiques contrôlant la minéralisation en 
cuivre à haute teneur dans la région. Il s’est 
aussi dit confiant pour des succès d’explo-
ration supplémentaires dans la région en 

2019 et au-delà. «Nous sommes dans la 
position privilégiée de posséder à 100% un 
vaste ensemble de terrains d’exploration 
dotés d’un potentiel géologique exception-
nel, adjacents à nos découvertes à Kamoa 
et à Kakula», a-t-il affirmé.

Quatrième plus grand projet de cuivre  

au monde

La campagne de forage à Makoko a mis en 
évidence un gisement de cuivre stratiforme 
près de la surface, similaire aux gisements 
Kamoa et Kakula. Robert Friedland a rap-
pelé que Kamoa-Kakula est le quatrième 
plus grand projet de cuivre au monde et 
comprend les teneurs en cuivre les plus 
élevées parmi les dix plus importants gise-
ments de cette matière au monde. Il a ajou-
té que la société n’était pas préoccupée par les 
problèmes politiques et qu’elle était confiante 
dans sa vision à long terme de l’exploitation mi-
nière dans le pays. « Alors que certains inves-
tisseurs se concentrent sur des questions à 
court terme telles que les révisions du code 
minier de la RDC et la prochaine élection 
présidentielle, la philosophie d’Ivanhoe est 
de voir grand et de penser à long terme », a-t-
il indiqué, précisant que le gouvernement de la 
RDC a encouragé les investisseurs à poursuivre 
leurs efforts d’exploration dans le pays.
Le projet Kamoa-Kakula est une joint-venture 
entre Ivanhoe Mines, Zijin Mining Group et le 
gouvernement de la RDC. En février dernier, 
Ivanhoe a annoncé que les ressources minérales 
indiquées à la découverte du cuivre à Kakula 
avaient augmenté pour atteindre 174 mil-
lions de tonnes à 5,62% de cuivre. La socié-
té prévoit de mener à bien, d’ici à la fin de 
l’année, une étude de préfaisabilité pour la 
première phase du projet Kamoa-Kakula.

Patrick Ndungidi

Des villages entiers de la 
province ont été rasés, il y a 
quelques mois, dans les 
territoires de Malemba Nkulu, 
Bukama et Kinda à Kamina, à la 
suite du passage des 
pachydermes qui ont également 
détruit des champs.  

L’Assemblée provinciale du 
Haut-Lomami a, depuis lors, en-
trepris des démarches auprès 
du gouvernement provincial et 
du gouvernement central en 
vue d’obtenir une assistance ur-
gente en faveur de la population 
durement touchée. Le député 
provincial, Paul Ngoy Nsenga, a 
été désigné président de la com-
mission d’évaluation des dégâts 
causés par les éléphants en di-
vagation. Ce dernier avait effec-
tué quelques voyages à Kinshasa 
afin de solliciter une assistance 
d'urgence auprès des autorités 
nationales en faveur des villages 
touchés par la calamité.

Informé de la situation, le pré-
sident de la République, Joseph 
Kabila, a positivement réagi. À 
travers son directeur de cabinet, 
Néhémie Mwilanya, il a décidé 
d’assister la population victime. 
Dans une correspondance datée 
du 17 septembre dernier, le ca-
binet du chef de l'Etat a donné 
des instructions précises aux mi-
nistères concernés, notamment 
ceux des Actions humanitaires 
et Solidarité nationale, Affaires 
sociales, Budget, Environnement 
et Enseignement primaire et se-
condaire, pour une intervention 
d'urgence en faveur des victimes.
C'est ainsi qu'une nouvelle fois, 
Paul Ngoy Nsenga a été dépêché 
à Kinshasa par l’Assemblée pro-
vinciale du Haut-Lomami pour 
justement solliciter une interven-
tion urgente du gouvernement 
central au bénéfice de 73 762 
élèves en déperdition scolaire 
dans les villages des chefferies et 

secteurs de Malemba Nkulu, selon 
les statistiques du 6 septembre avan-
cées par des inspecteurs chefs de 
pools EPSP Malemba 1. Une situation 
qui explique, d'ailleurs, la timidité de 
la rentrée scolaire 2018-2019 dans 
cette contrée. L’assistance du gou-
vernement central et des partenaires 
de l’éducation, a indiqué Paul Ngoy 
Nsenga, est incontournable sinon les 
enfants seront forcés d’être en marge 
de leur formation scolaire au cours 
de cette année. Aussi a-t-il, au nom 
du président de l’Assemblée provin-
ciale et de la population du Haut-Lo-
mami, remercié sincèrement le 
chef de l’État pour avoir pris à 
cœur la souffrance de la popu-
lation de cette partie du pays où 
trente-trois mille ménages sont 
en difficultés. Notons que 52 324 
hectares des champs ont été dé-
vastés et les éléphants en divaga-
tion continuent de faire peur à la 
population dépourvue de sources 
de revenu. 

Martin Enyimo

MINES

Nouvelles découvertes d’Ivanhoe et d’AVZ Minerals en RDC

La découverte de Makoko d’Ivanhoe Mines

HAUT-LOMAMI 

Le gouvernement va assister les localités dévastées par les éléphants 
en divagation

Le député provincial Paul Ngoy Nsenga Binthelu du Haut-Lomami
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Le vice-ministre chargé des 
Congolais de l’étranger a fait 
savoir que le gouvernement 
vient d’entrer en contact avec 
les autorités angolaises, afin de 
trouver une issue favorable à la 
situation, tout en privilégiant la 
voie diplomatique.  
De nombreux Congolais refoulés de 
l’Angola depuis le début du mois, 
précisément de Lunda Norte, ont 
pris leur quartier au poste fronta-
lier de Kamako, en République dé-
mocratique du Congo (RDC), dans 
la province de Kwango. Ils sont plu-
sieurs dizaines de milliers des res-
sortissants congolais à avoir gagné 
ce village frontalier, après leur ex-
pulsion du territoire angolais dans 
des conditions quasi inhumaines. 
Ayant presque tout laissé derrière 
eux, ils tentent de recréer un cadre 
de vie en affrontant la précarité 
existentielle que requiert la vie des 
déplacés. Parmi eux, il y a les refou-
lés et ce qu’on appelle les retournés 
volontaires. Certains passent nuit à 
la belle étoile ou encore dans des 
églises, à défaut de trouver un toit. 
Réduits dans une situation humani-
taire préoccupante, ils en appellent 
à l’assistance des autorités.
Des témoignages recueillis sur 
place renseignent que tout serait 
parti de l’opération de police ini-
tiée cette semaine par les autori-
tés angolaises visant des étrangers 
en situation illégale et soupçon-
nés d’être impliqués dans le trafic 

de diamants. Comme toujours en 
pareille situation, il y a eu des dé-
rapages dans le chef des agents 
de police qui ont fait preuve d’un 
excès de zèle. La résistance était 
farouche du côté des Congolais 
qui ont tenu à manifester contre 
la manière brutale avec laquelle la 
police angolaise s’employait pour 
les refouler. Ce qui a donné lieu à 
des échauffourées entre les deux 
parties. Aux armes blanches qu’uti-
lisaient les ressortissants congolais, 
la police angolaise aurait fait usage 
des balles réelles, à en croire la 
version du comité des Congolais 
d’Angola. La même source fait 
état d’un bilan de deux morts sur 
place, de cinq autres enregistrés 
dans les hôpitaux et de plusieurs 
blessés. Au total, d’après cette 
source, quatorze ressortissants 
de la RDC auraient été tués lors 
de ces accrochages. Un bilan qui 
n’est pas encore confirmé par des 
sources officielles.  
Du côté congolais, il est indiqué 
que des dispositions sont prises 
au niveau du vice-ministère des 
Congolais de l’étranger afin de 
tirer cette affaire au clair. Le mi-
nistre Emmanuel Ilunga, en mis-
sion à Kampala, a fait savoir que 
le gouvernement venait d’entrer 
en contact avec les autorités an-
golaises afin de trouver une issue 
favorable à cette situation, tout en 
privilégiant la voie diplomatique.  

A.D.

Le mouvement sociopolitique Mission 
nouvelle se dit prêt à retirer son 
candidat avant le vote si ses 
revendications en rapport avec le 
processus électoral ne sont pas prises 
en compte.    

L’insistance de la Commission électo-
rale nationale indépendante (Céni) et 
de son président de recourir à la ma-
chine à voter, lors des scrutins du 23 
décembre, n’est pas bien perçue par 
une frange de la classe politique qui y 
voit une volonté affichée de tripatouil-
ler les résultats du vote. Candidat à la 
présidentielle, Daniel Shekomba est de 
ceux qui pensent que cette machine à 
voter, du reste non constitutionnelle, 
n’a pas sa place dans le système de vote 
en République démocratique du Congo. 
C’est ainsi qu’il prône son retrait et son 
affectation à l’administration publique. 
En effet, par un communiqué du 8 oc-
tobre, le leader de la plate-forme sociopolitique Mis-
sion nouvelle a saisi officiellement la Céni à qui il a 
fait part d’une série de préalables qui doivent être 
pris en compte avant les scrutin sinon, il sera obligé 
de se retirer de la course à la présidentielle. Outre 
le retrait de la machine à voter, les autres exigences 
formulées par Alain-Daniel Shekomba concernent, 
entre autres, le nettoyage complet du fichier élec-
toral, la restructuration du bureau actuel de la Céni, 
le traitement protocolaire et la sécurisation égaux et 
immédiats de tous les candidats à l’élection prési-
dentielle. La plate-forme Mission nouvelle exige, par 
ailleurs, la libération dans le délai de tous les prison-
niers politiques et d’opinion mais aussi un engage-
ment tripartite gouvernement-Céni-Monusco pour 

le retour de tous les opposants congolais en exil avec 
facilitations consulaires d’obtention du document de 
voyage élargies à toutes leurs familles respectives.
Si tous ces préalables ne sont pas satisfaits, le mou-
vement sociopolitique Mission nouvelle se donne la 
liberté de retirer son candidat  du processus électo-
ral actuel avant le vote, estimant que « l’ensemble 
du processus électoral et l’avenir de la nation sont 
plus importants que l’élection présidentielle ». Ce 
regroupement dit s’associer  « à toutes les forces 
politiques et sociales de l’intérieur et de l’extérieur 
du pays, y compris toutes celles qui sont en dehors 
du processus électoral actuel afin d’obtenir un nou-
veau cadre politique électoral », sans donner tou-
tefois les détails.

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE

Le candidat Shekomba menace de se retirer

Daniel Shekomba

ANGOLA/LUNDA NORTE

Quatorze Congolais tués  
dans une opération de refoulement
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Un seul but a suffi aux 
Immaculés pour venir à bout des 
Monstres de Kinshasa, au terme 
d’un des derbys de la capitale de 
la République démocratique du 
Congo.  

Le Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) a enregistré sa pre-
mière victoire sur le terrain, le 7 
octobre, au stade Tata Raphaël, 
en match avancé de la 15e jour-
née de la 24e édition du cham-
pionnat de la Ligue nationale 
de football, la Vodacom Ligue 
1. Un but à zéro a été le résultat 
de ce derby kinois, une victoire 
précieuse pour les Immaculés 
entraînés depuis quelques jours 
par le technicien italien, Andrea 
Agostinelli, qui a pris la place 
d’Otis Ngoma.
L’unique but de la partie a été ins-
crit à la 86e mn par Junior Mbele 
au moment où l’adversaire évo-

luait en infériorité numérique, 
après l’expulsion à la 70e mn du 
défenseur Nkoso. C’est donc la 

première victoire du DCMP sur 
le terrain, après celle obtenue 
par forfait en première jour-

née. Sa deuxième sortie, souli-
gnons-le, s’était soldée par un nul 
face à Lubumbashi Sport. « Nous 

étions obligés de faire un bon 
résultat parce que le match nul 
concédé à Lubumbashi n’a pas 
été très bien accueilli. Raison 
pour laquelle nous avons joué 
avec tous nos attaquants pour 
l’emporter. L’équipe a démon-
tré l’envie de gagner jusqu’à la 
dernière minute », a déclaré le 
coach Agostinelli du DCMP. Le 
prochain match du team vert 
et blanc aura lieu ce 10 octobre 
contre l’AS Nyuki de Butembo, 
vainqueur de la Coupe du Congo 
de football 2018. Dans un autre 
match, Dauphin Noir a eu raison, 
au stade de l’Unité de Goma au 
Nord-Kivu, de Don Bosco de 
Lubumbashi par trois buts à 
deux. Et pourtant, Don Bosco 
a mené au score jusqu’à deux 
buts à zéro, avant de se faire 
remonter et in fine perdre la 
rencontre.

Martin Enyimo

En visite de quelques 
heures dans la zone de  
santé rurale située au bord 
du lac Albert,  dans la 
province de l’Ituri, le 
ministre   de la Santé, le Dr 
Oly Ilunga Kalenga,  a fait le 
point sur l’évolution de la 
maladie.      

Visitant l’un des points d’en-
trée au port de Tchomia, le 
ministre Oly Ilunga a rappelé 
l’une des priorités de la ri-
poste aux jeunes qui lui po-
saient une série de questions 
sur Ébola. «La collaboration 
étroite avec toutes les com-
munautés est une priorité. 
Nous devons renforcer et 
créer la confiance dans les 
communautés locales pour 
suivre correctement les 
contacts,» a-t-il indiqué. Les 
jeunes s’interrogeaient no-
tamment sur la survenue de 
cette épidémie chez eux et sur 
les moyens de lutte déployés 
par le gouvernement et ses 
partenaires. Le ministre leur 
a rassuré que toutes les com-
posantes de la riposte à Tcho-
mia étaient fonctionnelles et 
efficaces sous la coordination 
du ministère de la Santé. Il a, 
par ailleurs, insisté sur l’enga-

gement des jeunes dans les 
activités de sensibilisation et 
d’information, avec un accom-
pagnement des experts venus 
les appuyer pour une prise de 
décisions appropriées face à 
cette maladie.  
Des son côté, le vice-gouver-
neur de l’Ituri, Pacifique Keta 
Upar, qui accompagnait le mi-
nistre, a invité la population 
de Tchomia à «s’approprier 
les activités de riposte et à 
respecter scrupuleusement 
toutes les mesures de pré-
vention pour éviter la conta-
mination par cette maladie 
dangereuse, notamment le 
lavage des mains plusieurs 
fois par jour, en contribuant 
à respecter les consignes 
d’enterrements sécurisés, 
y compris le fait d’éviter le 
lavage de corps de patients 
morts d’Ébola, etc.» 
À Tchomia, «Il est satisfaisant 
de trouver qu’une structure 
de réponse est mise en place 
et est fonctionnelle.  Cela 
fait avancer la réponse sur 
le terrain. L’essentiel main-
tenant, c’est de faire en 
sorte que les activités d’en-
gagement communautaire 
soient intensifiées pour 
que lesdites communau-
tés puissent s’approprier 

la lutte en toute confiance, 
contribuer à la surveillance 
et à l’adhésion aux mesures 
de prévention», a indiqué 
pour sa part le Dr Yao de l’Or-
ganisation mondiale de la san-
té, également membre de la 
délégation du ministre.
Rappelons que Tchomia était 
jusque-là épargné de l’épidé-
mie de la maladie à virus Ebo-
la, jusqu’au moment où un 
contact à risque s’est échap-
pé de Beni, dans la province 
du Nord-Kivu, refusant de se 
faire vacciner et y est arrivé à 
la mi-septembre. Depuis lors, 
cette zone de santé rurale a 
commencé à notifier des cas. 
Ce contact était une dame 
qui a développé la maladie 
quelques jours plus tard avant 
de mourir, laissant d’autres 
nouveaux contacts sur son 
passage. La confirmation bio-
logique du virus mortel Ébola 
par le laboratoire national a eu 
lieu au cours de la deuxième 
quinzaine de septembre, sui-
vie des activités de vacci-
nation de ces contacts pour 
prévenir la progression de la 
maladie vers d’autres zones 
indemnes.

Blandine Lusimana

INVESTISSEMENT

Un expert congolais 
opposé à toute baisse 
de l’endettement 
Rebondissant au débat lancé par la Banque mondiale (BM) sur 
l’endettement massif des pays africains et le risque d’asphyxie 
de certaines économies régionales surendettées, Al Kitenge a 
rappelé que tout investissement dans le capital humain ne peut 
avoir lieu sans un endettement.  

La BM estime que les pays africains ne devraient pas 
alourdir autant leurs dettes. Cette interpellation a susci-
té diverses réactions, dont celle d’Al Kitenge. Ce brillant 
économiste congolais qui adopte des positions très tran-
chées s’est dit préoccupé par cette mise en garde de l’ins-
titution financière internationale à l’endroit des pays afri-
cains. « Je suis très préoccupé d’entendre la BM parler 
d’un endettement trop élevé au niveau africain », 
a-t-il déclaré, soutenant au  contraire que l’Afrique de-
vrait s’endetter pour injecter des capitaux frais dans les 
secteurs productifs. « Il n’est pas question de ne pas 
s’endetter, il faut s’endetter et allouer l’argent dans 
les zones productives ou à effet d’entraînement po-
sitif mais également dans la bonne gouvernance. On 
ne peut pas augmenter la productivité du capital 
humain, d’autant plus qu’il faut absolument investir 
aussi bien dans l’éducation que dans la santé et ne 
pas s’endetter », a-t-il argumenté.
L’économiste pense que le débat tourne plutôt autour de 
la question de bonne gouvernance et de l’allocation finale 
de l’argent ainsi emprunté. Pour rappel, dans son dernier 
rapport, «Africa’s Pulse» a fait état d’une dette africaine im-
portante et de l’urgence de la « monitorer ».
Dans un certain nombre de pays africains, a affirmé la 
BM, le ratio de la dette continue d’augmenter dangereu-
sement. « Il y a au moins cinq pays africains qui ont des taux 
d’endettement supérieurs de 60 % à leur PIB. La question est 
très sérieuse », a conclu Albert Zeufack, l’économiste en 
chef de la BM en Afrique.

Laurent Essolomwa

LUTTE CONTRE ÉBOLA

Renforcement de l’engagement 
communautaire à Tchioma
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Le karaté a offert au Congo ses deux 
premières médailles d’or de l’histoire 
des Jeux africains dans les arts mar-
tiaux et sports de combat en 2015. La 
discipline avait alors pris son envol 
vers le toit du continent, dans l’objec-
tif de s’y maintenir avant de prétendre 
faire bonne figure au plan mondial. 
D’ailleurs, la même année au cham-
pionnat d’Afrique à Dakar, au Sénégal, 
le diable rouge Nardy Bikoka Mbako 
avait décroché la médaille d’or, réédi-
tant l’exploit en 2017 à Yaoundé, au 
Cameroun.
Mais après plus rien, estime Me Fis-
ton Moussa, ceinture noire 5e dan. 
Selon lui, les malentendus se sont par 
la suite multipliés dan s le milieu du 
karaté congolais, entraînant les divi-
sions ayant conduit à la mise à l’écart 
de certains sachants : formateurs 
et athlètes. La réalité d’aujourd’hui 
n’est plus celle d’avant, a-t-il regretté. 
« Le constat est amer.  Les contre-

performances de la saison passée 
prouvent bien que le niveau tech-
nique a baissé. Il n’y a plus d’en-
traînement dans certains clubs 
qui, d’ailleurs, n’existent que de 
nom. Or en équipe nationale, on ne 
forme pas les karatékas mais on les 
prépare. Le travail de base doit se 
faire normalement dans les clubs », 
a expliqué Me Fiston Moussa.
La saison dernière, le premier baro-
mètre ayant permis de mesurer le 
niveau des karatékas de Brazzaville 
notamment a été le championnat dé-
partemental. Juste quelques-uns ont 
pu sortir la tête de l’eau. 
Au championnat national, ce sont les 
mêmes qui ont brillé. Au champion-
nat d’Afrique dédié aux athlètes de la 
catégorie senior, récemment disputé 
au Rwanda, aucune médaille. « Le 
Congo a perdu la troisième place 
qu’il occupait au plan africain », 
a indiqué l’actuel directeur technique 

du karaté club DGSP.
Pour rehausser le niveau du karaté 
congolais, beaucoup de choses sont 
à faire, en commençant par mettre 
les hommes qu’il faut à la place qu’il 
faut, à en croire Me Fiston Moussa. 
Ensuite, a-t-il ajouté, organiser les sé-
minaires de formation des formateurs 
sur des thèmes précis liés aux objec-
tifs à atteindre et faire un travail de 
fonds sur les fondamentaux. Les sé-
minaires peuvent porter, entre autres, 
sur la gestion du combat quand l’ath-
lète mène et quand il est mené, en 
lui apprenant à conserver l’avantage 
sur l’adversaire. « Au championnat 
d’Afrique à Kigali, j’ai suivi la vi-
déo d’un diable rouge qui a perdu 
le combat dans les trente dernières 
secondes alors qu’il avait l’avan-
tage », a indiqué Me Fiston Moussa 
qui a reconnu que le département de 
l’arbitrage organise beaucoup de sé-
minaires pour se mettre à jour.

Selon lui, le karaté d’aujourd’hui n’est 
plus statique. Le combat sur une ligne 
droite est un style japonais révolu. « 
Quand j’avais pris l’équipe na-
tionale, j’ai imposé la méthode de 
combat multidirectionnel et le sys-
tème de trois secondes. Ce qui nous 
a permis de bien contrer la tactique 
égyptienne aux Jeux africains et 
réaliser la performance que nous 

connaissons tous », a précisé l’an-
cien chef de département formation 
des Diables rouges.
Pour cette nouvelle saison sportive 
qui commence, Me Fiston Moussa a 
souhaité que les karatékas mettent 
de côté les querelles qui les opposent 
pour l’intérêt du karaté, leur héritage 
commun.

 Rominique Makaya

Quatre panels et plusieurs com-
munications ont fait l’objet des 
débats, à l’issue desquels dix re-
commandations ont été adoptées. 
Il s’agit de : Restituer les contours 
physiques de l’aire culturelle kongo 
et du royaume dont les assises sont 
culturelles ; Identifier les commu-
nautés morales composant l’aire 
culturelle kongo sur laquelle s’éle-
va le royaume ; Réviser les manuels 
d’histoire en intégrant la place de la 
femme dans la société congolaise ; 
Introduire des langues nationales 
dans l’enseignement ; Instituer 
une journée gastronomique aux 
fins de revaloriser les mets tradi-
tionnels et l’art culinaire des com-
munautés culturelles du Congo, 
pour permettre leur intégration 
dans la diplomatie gastronomie 
moderne ; Intégrer la morale du 
vivre-ensemble dans l’enseigne-
ment ; Financer une recherche 
transdisciplinaire sur les symboles 
graphiques liés à l’art kongo (ré-
pertorier, nommer, décrypter) ain-
si que sur les modes traditionnels 
de communication et d’archivage 
de la pensée kongo ; Établir un 
boulevard qui quittera de la zone 
Kinshasa en passant par Nkulim-
bimbi (où était construite la pre-
mière cathédrale du royaume Kon-

go en 1596), Cabinda jusqu’à Point 
-Noire, pour favoriser l’éco-tou-
risme ; Construire un grand musée 
à Brazzaville pour retracer l’histoire 
du royaume Kongo ; Faire une étude 
sur les loisirs au royaume Kongo 
; Arrêter une date pour célébrer la 
culture kongo (Kimpa Vita, bataille 
d’Ambuila) au niveau de l’État ou du 
sous-continent. 
Prenant la parole pour son mot 
de clôture, la directrice générale 
du Mémorial Pierre-Savorgnan-
de Brazza, marraine du colloque, 

Bélinda Ayessa, a déclaré qu’au 
terme de ces deux journées de 
travail, la commodité aurait été de 
se précipiter dans un exercice éva-
luatif. D’où, elle a pensé qu’il ne lui 
appartenait pas de se fendre d’un 
bilan somme toute provisoire du 
colloque. Le rapport de ce colloque 
ouvre plutôt des voies d’explora-
tions pratiques qui prolongeront 
les réflexions exposées, a-t-elle 
estimé.
Le choix du thème, a-t-elle pour-
suivi, n’obéissait pas aux sirènes 

des cliquetis de mots. Parler de 
la vie et de l’existence consistait 
à poser radicalement la question 
de l’être-au-monde forgé et codi-
fié à partir d’une vision nourrie de 
mythes, de sagesse traditionnelle 
ainsi que de conditionnalités de 
se choisir et de se définir. Ce sont 
là les caractéristiques générales 
que chaque peuple, chaque socié-
té explore selon les temps et les 
espaces. Elle a adressé ses félici-
tations à tous pour la bonne parti-
cipation aux débats dignes de la fa-

meuse disputatio que l’on trouvait 
déjà chez les Anciens.  
De même qu’elle a remercié les 
plus hautes autorités du pays, en 
particulier le président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso, 
pour son soutien constant sans 
lequel ils n’auraient pas pu dis-
poser de l’aide substantielle dont 
l’organisation de ce colloque avait 
besoin. Elle a, en outre, exprimé 
une infinie reconnaissance à tous 
les participants, venus des pays 
voisins ou de plus loin, avant de 
renouveler sa gratitude à tous les 
partenaires et sponsors.
« Les propos que je tiens ici sont 
des propos de circonstance. Ils 
célèbrent ce que furent ces deux 
journées d’échange et d’intelli-
gence. Mais le colloque, à vrai 
dire, n’est pas terminé. Il reste 
le travail patient, ardu et silen-
cieux de la publication des actes 
de nos assises. Cela devra se faire 
dans des délais raisonnables 
pour continuer à entendre en 
point d’orgue la polyphonie que 
nous ont inspirée la vie et l’exis-
tence dans le Royaume Kongo. 
Car le silence qui suit Mozart, 
c’est encore de la musique », a-t-
elle conclu.

Bruno Okokana

COLLOQUE SUR LE ROYAUME KONGO 

Les participants recommandent la construction d’un 
grand musée à Brazzaville 
La recommandation fait partie d’une série de dix autres adoptées au terme des travaux qui se sont déroulés du 2 au 3 octobre, 
au Mémorial Pierre-Savorgnan-de Brazza.        

Une vue des officiels lors de la cérémonie de clôture 

ARTS MARTIAUX

Me Moussa déplore le niveau 
du karaté congolais
La compétitivité fait défaut, les contreperformances s’enchaînent, le niveau technique est en deçà de la 
moyenne, a relevé l’ancien entraîneur de l’équipe nationale et ancien dirigeant du département formation, 
actuellement directeur technique du club DGSP.  

Me Fiston Moussa brandissant son diplôme d’entraîneur continental 


